
 

Pour une Caisse de prévoyance de l’Etat de Genève saine et pérenne 
RÉFÉRENDUM CANTONAL 

Contre la loi modifiant la loi instituant la Caisse de prévoyance de l’Etat de Genève (LCPEG) (Financement de la CPEG) (12228) du 14 décembre 2018 

 NON à une loi coûteuse, aux seuls frais du contribuable et sans réforme structurelle 

 

Après une première recapitalisation partielle effectuée en 2014, le contribuable est à nouveau sollicité : l’Etat doit 

à nouveau verser plusieurs milliards de francs à la CPEG, sans que les faiblesses structurelles dont elle souffre 

soient corrigées. Une telle manière de faire n’est pas raisonnable : si des réformes structurelles de la CPEG ne sont 

pas mises en place rapidement d’autres mesures d’assainissement devront encore être prises et une hausse des 

impôts deviendra alors inévitable. Les fonctionnaires genevois doivent, comme l’ensemble des employés du pays, 

financer leur propre Caisse de pension. 

 

 NON à une loi qui veut maintenir un régime de retraite privilégié aux seuls membres 
de la fonction publique 

 
Alors que la plupart des salariés du pays (fonctionnaires ou employés privés) perçoivent une rente LPP qui dépend 
des cotisations versées, cette loi garantit aux fonctionnaires genevois une rente calculée (60% pour une rente 
pleine) sur le dernier salaire versé. Cette loi prévoit également le maintien d’un autre privilège, soit celle d’une 
cotisation très largement payée par l’employeur (66%). S’il est parfaitement normal que l’Etat-employeur doive 
assumer ses responsabilités, il est inacceptable que de tels régimes de faveur soient maintenus au seul bénéfice 
d’une fonction publique déjà très correctement rémunérée. Les référendaires s’engagent en faveur d’un régime 
de retraite équitable pour tous, sans privilèges. 

 

 

Les citoyennes et citoyens soussigné-e-s, électrices et électeurs dans le canton de Genève, demandent, conformément aux articles 

67 à 70 de la constitution de la République et canton de Genève du 14 octobre 2012 et aux articles 85 à 94 de la loi sur l’exercice 

des droits politiques, du 15 octobre 1982, que la loi modifiant la loi instituant la Caisse de prévoyance de l’Etat de Genève (LCPEG) 

(Financement de la CPEG) (12228) du 14 décembre 2018 soit soumise à la votation populaire 

La signature doit être apposée personnellement à la main par le ou la signataire. Cela ne s’applique pas à la personne incapable de le faire par elle-même pour cause 

d’infirmité. Seul-e-s les électrices et électeurs de nationalité suisse ayant leur droit de vote sur le canton de Genève peuvent signer ce référendum cantonal. En matière 

cantonale, les électrices et électeurs dès 18 ans, de communes différentes, peuvent signer sur la même feuille. Les Suisses vivant à l’étranger et ayant leur droit de vote sur 

le canton de Genève peuvent signer ce référendum en inscrivant leur adresse à l’étranger. 

Celui qui appose une autre signature que la sienne ou plus d’une signature est passible d’une amende administrative pouvant s’élever à 100 F. Les signatures obtenues par 

un procédé réprimé par la loi doivent être annulées (art. 87, al. 1, lettre b, et art. 91 de la loi sur l’exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982). 

 

Nom 
(majuscules) 

Prénom 
(usuel) 

Date de 
naissance 

(jj/mm/aaaa) 

Canton 
d’origine 

Domicile 
(Adresse complète : rue, 
numéro, code postal et 

localité) 

 
Signature 

      

      

      

      

      

 
 

À RENVOYER D’ICI AU 7 FÉVRIER 2019 AU PLUS TARD – MÊME INCOMPLET 
PLR GENEVOIS – BD JAQUES-DALCROZE 13 – 1205 GENÈVE 
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À RENVOYER D’ICI AU 7 FÉVRIER 2019 AU PLUS TARD – MÊME INCOMPLET 
PLR GENEVOIS – BD JAQUES-DALCROZE 13 – 1205 GENÈVE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 DETACHEZ DETACHEZ      DETACHEZ 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
JE SOUHAITE PARTICIPER À LA RÉCOLTE : 
Merci de m'envoyer _________ cartes-réponses  
 
NOM PRÉNOM  
 
________________________________________________ 

RUE / N° 

 
________________________________________________ 

NPA / LOCALITÉ 

 
________________________________________________ 

TÉLÉPHONE  
 
________________________________________________ 
E-MAIL 
 
________________________________________________ 
 

MERCI DE BIEN VOULOIR SIGNER 
LE RÉFÉRENDUM AU VERSO 

 

 

 

 

 

 

PLR Genevois 

Boulevard Emile-Jaques-Dalcroze 13 

1205 Genève 

 

 

 

 
 

 


